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Le 2e Forum national des lieux intermédiaires et indépendants s’est tenu 
à Lyon les 12 et 13 mai 2016. Il faisait suite à celui de Mantes-la-Jolie des 
28 et 29 janvier 2014 au terme duquel s’était constituée la Coordination 
nationale des lieux intermédiaires et indépendants (CNLII), organisa-
trice de cette nouvelle édition. Réunissant une centaine de personnes 
venues de toute la France, rencontres plénières et ateliers ont été l’oc-
casion de discuter des réflexions et des actions menées par les membres 
de la CNLII au prisme d’une actualité politique favorable à ce type de 
lieux artistiques et culturels.
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JEUDI 12 MAI 2016

SÉANCE PLÉNIÈRE DU MATIN

Accueillis sur le site de la SEPR où se trouvait 
autrefois l’emblématique friche RVI, les par-
ticipants à ce Forum ont d’abord profité d’un 
rappel sur l’histoire et les raisons de ce mou-
vement porté par la CNLII à l’échelle nationale. 
Celle-ci est née au terme du premier Forum 
des lieux intermédiaires au cours duquel plus 
de 150 personnes se sont réciproquement re-
connus des points communs quant à la manière 
d’envisager et de faire vivre les lieux qu’ils oc-
cupaient, friches, tiers-lieux, espaces-projets, 
fabriques artistiques et culturel.le.s réunis pour 
l’occasion sous la dénomination générique de 
lieux intermédiaires. Sans structuration juridi-
que, la CNLII repose sur l’engagement de ses 
membres, pour la plupart représentants de 11 
réseaux déjà constitués. Ensemble, ils ont ré-
digé un projet de référentiel listant, à partir de 
leurs textes de référence respectifs, un certain 
nombre de caractéristiques communes. Dans le 
même temps, ils ont produit une charte faisant 
état de la multitude des expériences suscepti-
bles de revendiquer le terme de lieu intermé-
diaire, assortie de 7 engagements pour les réu-
nir autour d’orientations partagées.

Puis les organisateurs de ce Forum en ont rap-
pelé les enjeux : discuter ce projet de référentiel 
et cette charte, élargir le nombre des personnes 
et des lieux susceptibles de se reconnaître ré-
ciproquement dans ce mouvement, favoriser 
l’interconnaissance et l’entraide entre ces per-
sonnes et ces lieux, porter ces enjeux communs 
aux niveaux régional, infrarégional et national.

Sur ce point, les organisateurs ont rappelé de 
quelle manière cette notion avait été intégrée 
dans les référentiels de politique publique au 
cours des deux dernières années, ou pourrait 
bientôt l’être. D’abord dans la loi NOTRe votée 
en août 2015 et mentionnant la prise en consi-
dération des droits culturels dans toute politi-
que publique. Dans le projet de loi Liberté, créa-
tion, architecture et patrimoine où, bien qu’elle 
défende une approche labellisée du secteur 
culturel, les lieux intermédiaires puissent y ap-
paraître. Via les Assises de la jeune création or-
ganisées à l’initiative du ministère de la Culture 

et de la Communication entre avril et juin 2015, 
assises ayant entériné 19 mesures dont une est 
le soutien aux tiers-lieux et aux lieux intermé-
diaires. Enfin, la loi de finances 2016 pourrait 
être l’occasion pour les lieux intermédiaires 
d’une ligne dédiée de 2,5M€. Dans tous les cas, 
ces mentions ou ces perspectives indiquaient la 
bonne presse de la notion de lieu intermédiaire 
dans le champ institutionnel.

La situation apparaissait donc particulièrement 
opportune aux yeux des organisateurs du Fo-
rum pour continuer de débattre de ce que sont 
les lieux intermédiaires et de ce qui s’y travaille. 
Avant de laisser les participants se répartir au 
sein des 5 ateliers de réflexion, ils rappelaient 
l’objectif de ces deux journées  : établir une 
feuille de route pour la CNLII, laquelle lui four-
nirait des éléments sur ses modes de fonction-
nement, sur les possibilités d’organisation en 
région et sur les manières de co-construire les 
politiques publiques.

https://vimeo.com/73935924
http://cnlii.org/qui-sommes-nous/les-membres-de-la-coordination/
http://cnlii.org/qui-sommes-nous/les-membres-de-la-coordination/
http://cnlii.org/qui-sommes-nous/charte/projet-de-referentiel/
http://cnlii.org/qui-sommes-nous/charte/charte/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030985460&categorieLien=id#JORFSCTA000030985476
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032854341&categorieLien=id#JORFARTI000032854367
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032854341&categorieLien=id#JORFARTI000032854367
http://www.culture.gouv.fr/Media/Nous-connaitre/Manifestations-nationales/Autres-evenements/2015/Assises-de-la-jeune-creation/Mesures-en-faveur-de-la-formation-de-l-insertion-des-conditions-de-vie-et-de-la-diversite-des-jeunes-createurs
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ATELIER N°1

LES LIEUX INTERMÉDIAIRES ET INDÉPEN-
DANTS FACE À LA QUESTION DE LA DÉMO-
CRATIE

En écho au dernier meeting de TransEurope-
Halles qui s’était déroulé quelques jours aupa-
ravant à Vienne en Autriche sous l’intitulé « It’s 
(about) politics », cet atelier conduisit les par-
ticipants à analyser les expériences menées au 
sein de lieux intermédiaires à la lumière de la 
situation politique française alors marquée par 
les Nuit debout. Symptôme d’une crise durable 
du système démocratique, ces manifestations 
comme ces lieux peuvent être considérés com-
me l’expression d’une autre manière d’envisa-
ger la vie démocratique et d’en élargir les cadres 
d’exercice. L’une et l’autre de ces formes d’or-
ganisation politique passent par l’occupation 
citoyenne de places et de lieux et se distinguent 
par la mise en œuvre de la puissance d’agir des 
citoyens qui s’y réunissent. L’une et l’autre se 
distinguent en tant que processus instituants 
proposant une alternative en acte aux institu-
tions établies de la vie démocratique. Comment 
faire reconnaître ces processus en tant que tels 
et non en tant que moments amenés à s’insti-
tuer, tel est sans doute l’un des principaux en-
jeux pour les lieux intermédiaires.

Cette perspective amena les participants à dé-
battre de la notion de révolution, et plus préci-
sément de celle de progressisme. Il s’agirait en 
effet au sein des lieux intermédiaires de défen-
dre une certaine vision du progrès, ou du moins 
d’un mieux-vivre en société qui prendrait une 
autre direction que celle proposée par ailleurs. 
Il fut ainsi question du transhumanisme pré-
senté par ses défenseurs comme le moment 
à venir dans l’histoire de l’humanité. L’un des 
participants prit cet exemple pour illustrer la 
nécessité qu’il y avait, au- delà du quotidien 
de chaque lieu intermédiaire, d’interroger la 
conception de l’humanité qui en sous-tendait 
l’action et le projet politique. Ce même partici-
pant, avec l’assentiment de ses interlocuteurs, 
défendait l’idée d’une humanité responsable 
et capable d’agir sur elle-même et sur son en-
vironnement en conscience. Au-delà de cette 
profession de foi partagée, les participants ad-

mettaient toutefois que le problème était de 
défendre cette conception contre son opposée, 
de parvenir réellement à accroître sa capacité 
d’agir plutôt que de la perdre au profit de ro-
bots ou d’algorithmes, de parvenir réellement à 
transformer un système de plus en plus régi par 
les nouvelles technologies, l’industrialisation 
de l’économie ou la réification du vivant. Plutôt 
que de s’en désoler et sans en nier les limites, 
les participants à cet atelier trouvaient dans 
ces alternatives de quoi continuer la discussion 
avec optimisme.

Peu importe qu’ils soient utopistes ou modes-
tes, les lieux intermédiaires offrent la possibi-
lité à leurs occupants d’éprouver l’espace et 
le temps autrement qu’ailleurs. Ce serait là un 
point commun entre ces aventures collectives, 
quelles qu’en soient les formes ou les domaines 
d’action. Les heures et les mètres carrés n’op-
posent pas les mêmes contraintes ni les mêmes 
résistances que dans des lieux plus institués, 
encadrés par des règles et des conditions d’usa-
ge qui, là, sont débattues, remises en question, 
déjouées. Cette disponibilité des lieux aux per-
sonnes et des personnes aux lieux implique de 
la part de chacun.e qu’il.elle accepte pour soi-
même et reconnaisse à l’autre cette capacité 
d’interagir avec son environnement et avec ses 
semblables. Plusieurs participants insistaient 
sur l’importance, pour que ces lieux « fonction-
nent », de se faire confiance mutuellement, de 
se donner le temps réciproquement d’évoluer 
pour pouvoir apporter sa propre contribution 
à la vie du lieu et du collectif. L’un d’entre eux 
témoignait de la tendance que nous pouvons 
avoir de nous enfermer dans l’image que nous 
nous faisons de nous-mêmes et des autres, 
cette tendance qui consiste à nous assigner 
réciproquement à des places et à des rôles. La 
crise de la démocratie, et peut- être plus géné-
ralement des sociétés contemporaines, montre 
cependant que nous (élus, citoyens, experts, 
professionnels, amateurs, etc.) ne savons plus 
quelles sont nos places ni nos rôles dans l’es-
pace démocratique.

Dans les lieux intermédiaires, il semblerait que 
cette problématique soit abordée à nouveaux 
frais. Chacun pourrait y endosser plusieurs rô-
les et passer alternativement d’une place à une 

http://teh.net/
http://teh.net/


autre. Ce serait même un autre point commun 
à ces lieux dont les modes d’organisation vo-
lontiers coopératifs et horizontaux inviteraient 
les personnes à cheminer et à évoluer en inte-
raction les unes avec les autres. Pour préserver 
cette possibilité, entravée dans des environne-
ments sociaux plus conventionnels, un partici-
pant insistait sur le fait qu’ils devaient rester 
indépendants. Autrement dit protégés de l’in-
fluence des modes d’organisation dominants. 
Non pas pour exister en-dehors du monde, mais 
pour évoluer à l’écart des règles qui le régissent 
habituellement. Toute proportion gardée, un 
participant comparait cette nécessité de pré-
server l’indépendance des lieux intermédiai-
res à la protection que l’on devrait accorder 
aux lanceurs d’alerte qui, eux aussi, remettent 
en question les cadres institués d’un système. 

L’atelier se terminait sur l’interrogation : com-
ment ces expériences en quelque sorte sanctua-
risées dans des lieux et cantonnées à l’échelle 
micro-politique pouvaient évoluer et inspirer 
l’espace macro-politique d’une démocratie tou-
te entière ?

ATELIER N°2

QUELLES PRATIQUES COLLECTIVES ET COO-
PÉRATIVES DES LIEUX INTERMÉDIAIRES ET 
INDÉPENDANTS POUR FAIRE COMMUN ?

> L’absence d’enregistrement sonore a empêché la 
rédaction d’une synthèse de cet atelier. On repren-
dra donc ici les principales remarques établiées par 
Philippe Henry dans sa synthèse orale. 

Le projet de référentiel de la CNLII, socle de la 
Charte, est encore assez méconnu, et non-ap-
proprié, en particulier sur les traits concernant 
les questions de pratique et de modalités d’or-
ganisation, soit collective, soit coopérative. Le 
Bazarnaom (Caen), a rappelé des éléments de 
son histoire et de son fonctionnement. L’atelier 
s’est donc basé sur un cas particulier de lieu qui 

regroupe plusieurs col-
lectifs, où une pluralité 
d’organisations distinc-
tes essaient de mener un 
travail en commun. 

Un premier thème évo-
qué a été celui de l’équi-
libre et de la tension en-
tre l’organisation interne 
centrée sur les membres 
permanents et leurs né-
cessités/volontés et la 
nécessité de l’irrigation, 
de l’ouverture à des re-
gards ou des acteurs ex-
térieurs. Faut-il dans les 
instances de décision des 
gens qui ne sont pas des 
membres permanents de 
ces lieux collectifs ? Une 

tension existe entre l’identité de la singularité 
du lieu collectif et la nécessité d’une ouverture 
à des partenariats externes, parfois autres que 
culturels.

L’atelier a aussi été l’occasion d’aborder la ques-
tion des modalités d’élaboration des décisions 
collectives et les modalités de résolution des 
désaccords et des conflits. Dans une sorte de 
jeu à opérer entre des dispositifs formalisés et 
des dispositifs qui restent informels : on voit as-
sez souvent une organisation récurrente entre 
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un dispositif de type AG/collégiale qui pour des 
discussions autour de points essentiels, struc-
turants, peuvent prendre du temps à la déci-
sion, et, dans le même temps, des groupes de 
travail centrés sur des dimensions plus opéra-
tionnelles, ayant une autonomie de décision. La 
question de la dialectique entre ces différents 
niveaux de décision (opérationnelle/politique) 
reste entière.

Un autre enjeu a pu être identifié : celui de 
l’équilibre à trouver entre un repositionnement 
et une réappropriation constante du projet col-
lectif, soit parce que celui-ci évolue, soit parce 
que l’extérieur évolue, soit parce que les mem-
bres se renouvellent perpétuellement, ce qui 
peut créer des lourdeurs, des fatigues, et la né-
cessité conjointe de développer un écosystème 
de partenaires et de réseaux d’acteurs qui per-
mettent à la structure de vivre, de se pérenniser 
et de se développer, toujours dans cette dialec-
tique interne/externe.

La question du cadre juridique n’a évidemment 
pas été oubliée. Lequel serait le mieux adapté à 
ces situations, lequel serait plus à même de fai-
re comprendre et reconnaître dans le contexte 
actuel la notion d’entreprenariat ou d’organisa-
tion collectifs. Le constat est qu’il faut faire avec 
au moins deux cadres extrêmes, disponibles 
mais peut-être pas adaptés... L’association loi 
1901 d’un côté, les différentes formes coopé-

ratives (type Scop) de 
l’autre, avec, à chaque 
fois, des intérêts et des 
lourdeurs. 

De là, l’atelier s’est 
aussi attardé sur l’in-
térêt et les risques de 
négocier avec les par-
tenaires extérieurs 
et, entre autres, les 
partenaires publics, 
une seule convention 
(entre le lieu collec-
tif et ses partenaires) 
ou bien le maintien 
et peut-être un pana-
chage de conventions 
particulières (avec 

chacune des organisations membres du lieu).

Trois remarques principales sur les modèles 
économiques :

- le modèle que chaque lieu arrive à mettre en 
place va dépendre des situations et des op-
portunités particulières des ressources dispo-
nibles qu’il va trouver en interne ou dans son 
environnement proche (ressources financières, 
humaines, relationnelles, institutionnelles...). 
La conséquence, c’est que chaque cas va aboutir 
à un modèle différent et parfois variable dans 
le temps;

- la question des ressources nécessaires pour 
assurer la viabilité ou une pérennité minimale 
de ces lieux renvoie à celle de l’écosystème par-
tenarial et de valorisation que chacun arrive à 
construire sur l’un ou l’autre des segments de 
la chaine de valeurs (ou sur l’ensemble de la 
chaine) : recherche/expérimentation, produc-
tion/distribution, diffusion/appropriation. En 
rester à une analyse monétaire de la dimension 
économique parait être contre-productif. C’est 
en regardant jusqu’où, comment, les différen-
tes activités dans ces différents segments sont 
valorisées que les lieux vont avoir telle ou telle 
ressource, relationnelle, institutionnelle, parte-
nariale, et à un moment donné, monétaire.

- même si la dimension des rapports au finance
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ment et aux politiques culturelles publiques est 
importante, la question du modèle économi-
que et de son développement, de sa pérennité, 
ne doit pas se polariser uniquement sur cette 
question là, renvoyant ces lieux à l’outillage, la 
compréhension, les expérimentations d’une ap-
proche plus systémique de ces aventures.

ATELIER N°3

ENTRE PROCESSUS DE CRÉATION ET 
TERRITOIRE D’ACTION : LES ENJEUX DE NOS 
LIEUX INTERMÉDIAIRES.

Les relations qui se nouent entre un lieu inter-
médiaire, son équipe et son territoire d’implan-
tation sont réciproques : le projet artistique et 
culturel s’articule avec son environnement et 
ses habitants, tandis que ces derniers l’influen-
cent en retour.

Dans un sens, l’enjeu consiste à impliquer des 
partenaires à un projet. S’il s’agit d’un projet 
ponctuel, cette implication dépendra de l’in-
térêt immédiat que des personnes auront à y 
prendre part, mais aussi de leur disponibilité 
effective et de leurs capacités techniques et fi-
nancières. Quel que soit l’engouement de dé-
part, l’implication se mesurera au fil du temps 
à travers des actes, signes d’une participation 
réelle. Même si cela n’augure pas entièrement 
de la suite, clarifier les termes et les conditions 
d’un partenariat dès sa mise en place permet 
de limiter voire d’éviter les déconvenues. Que 
l’on s’interroge, à l’intérieur de chaque groupe 
et entre groupes, sur les motivations profon-
des qui conduisent à se rapprocher les uns des 
autres : le but est-il plutôt d’élargir le cercle du 
public ou des bénéficiaires ? plutôt de travailler 
ensemble dans une logique de co-construc-
tion  ? Sans s’opposer l’une à l’autre, ces deux 
logiques restent un moyen de se rencontrer et 
de se connaître.

L’enjeu d’ordre politique et social à l’œuvre 
dans/via les lieux intermédiaires serait de fa-
voriser les espaces de médiation et d’échange 
entre personnes et groupes différents. Une telle 
ambition, rappelaient certains participants à 
cet atelier, repose sur des conditions et s’ins-
crit dans des contextes qui précèdent et qui 

dépassent la seule volonté des acteurs en pré-
sence. Le financement d’un lieu ou d’un projet 
par l’argent public est par exemple conditionné 
par un cadre institutionnel préexistant. Les ac-
teurs peuvent par ailleurs se donner à eux-mê-
mes des missions qui orientent fortement leurs 
actions. Ils peuvent aussi nourrir des a priori, 
qu’ils (se) formulent plus ou moins clairement, 
à propos de ce qu’est un « bon » ou un « mau-
vais » partenariat. La discussion au sein de cet 
atelier montrait que toute évaluation est affaire 
d’interprétation. Un « bon  » partenariat peut 
être celui qui amène à toucher beaucoup de 
personnes ou au contraire à nouer des relations 
de qualité entre quelques personnes, le premier 
pouvant s’illustrer par une fête de quartier, le 
second par un travail au long cours en atelier. 
Pour illustrer cette question délicate de l’éva-
luation, un participant témoignait de la réaction 
qu’avaient pu avoir des élus d’un territoire où, 
en soutenant le secteur culturel, ils pensaient 
résorber la montée du Front national et où, ce-
lui- ci n’ayant pu être contenu, ces mêmes élus 
décidèrent de moins aider les projets, les lieux, 
les équipes artistiques et culturels. Dans ce cas, 
peut-être n’avait-on pas suffisamment débattu 
des motivations à soutenir le secteur culturel, 
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ni de la nature des projets ni des modes opé-
ratoires de ces derniers ni des capacités et des 
responsabilités des différents acteurs face à la 
progression de l’extrémisme politique.

Que faut-il pour parvenir à réaliser ce projet, 
qui engloberait tous les autres, celui de favori-
ser la rencontre et la cohabitation des différen-
ces ? Du temps. Qu’il se mette en œuvre sur le 
court ou sur le long terme, l’enjeu serait qu’un 
projet s’inscrive toujours dans un partenariat 
durable et qu’il participe à la connaissance et à 
la confiance réciproque entre les acteurs d’un 
même territoire. Le turn-over au sein des équi-
pes et des administrations, comme la précarité 
des structures entravent la création de liens pé-
rennes au sein d’un territoire. Veiller à la trans-
mission des actions pour raconter aux nouveaux 
acteurs l’histoire dans laquelle ils s’inscrivent 
permettrait de travailler dans la continuité ; 
veiller à s’adapter aux nouvelles personnes, aux 
nouvelles pratiques, aux nouvelles sources de 
financement, permettrait par ailleurs de faire 
avec la complexité d’un monde dont les acteurs 
sont de plus en plus conscients ; veiller, enfin, 
à ce que les politiques institutionnelles elles-
mêmes soient capables de s’adapter aux singu-
larités des projets et des territoires, volontiers 

transversaux pour les premiers, inégaux pour 
les seconds, permettrait de les renforcer au lieu 
de les fragiliser.

ATELIER N°4

LE GESTE ARTISTIQUE DANS LES LIEUX 
INTERMÉDIAIRES.

Le geste artistique, envisagé sous l’angle de la 
recherche et de l’expérimentation plutôt que 
sous celui de la diffusion et de la production 
d’œuvres achevées, est au centre des lieux inter-
médiaires. Ce sont des espaces où des gestes ar-
tistiques peuvent émerger, l’émergence n’étant 
pas l’apanage de la jeunesse mais un moment 
dans le processus artistique, un moment rendu 
possible par les lieux eux-mêmes. Volontiers 
pluridisciplinaires, ils sont en effet sans cesse 
animés par des confrontations et des échanges 
entre artistes dont il sortira ou non la présen-
tation d’œuvres au public, cette étape n’étant 
pas là considérée comme un aboutissement 
incontournable. Ce qui prime en revanche, c’est 
que le geste artistique puisse être pensé en tant 
que processus. Et justement parce qu’il émerge 
dans un environnement ouvert et attentif à la 
multitude des formes, ce geste artistique origi-
nal peut être repéré en tant que tel. Comme le 
disait un participant, il peut bénéficier d’un « 
humus » qui l’aidera à se développer.

Les lieux intermédiaires seraient-ils idéaux 
? Ce sont en tout cas des espaces de liberté et 
de résistance (mais aussi de précarité) où l’on 
peut échapper à la pression du marché culturel 
dont on retrouve nombre de caractéristiques à 
l’œuvre au sein des politiques publiques. S’ils 
courent toujours le risque de se transformer en 
antres où certains finissent par se replier, ces 
refuges sont avant tout hospitaliers, ouverts à 
tout moment à des personnes qui ne sont ni des 
artistes ni des partenaires, mais qui, comme 
eux, y trouvent une « respiration ».



Contrairement aux lieux institutionnels ou la-
bellisés qui, dans une logique de démocratisa-
tion culturelle, cherchent à rendre les œuvres 
d’art accessibles au plus grand nombre, les lieux 
intermédiaires travaillent en priorité sur les co-
des d’accès au geste artistique. Lorsque cela s’y 
prête, on y dévoile le processus de fabrication 
pour atténuer les effets d’intimidation que peu-
vent susciter des productions artistiques. De 
manière générale, les artistes qui y travaillent 
veillent aux effets d’intermédiation qui exis-
tent entre les gestes artistiques et les espaces 
qui les font naître, entre l’ambiance du lieu et 
les rencontres qui s’y déroulent, etc. Autrement 
dit, une attention toute particulière est portée 
au contexte et aux interactions qui influencent 
le geste artistique. Cette sensibilité à l’égard de 
ce qui circule entre les personnes, les objets, les 
espaces, les moments ne transforme pas pour 
autant les lieux intermédiaires en espaces de 
convivialité dédiés au bien-être des personnes 
qui les fréquentent : les formes rtistiques qui y 
sont proposées restent exigeantes.

Dans l’ensemble, et même s’ils peuvent être cri-
tiques à leur égard, les lieux intermédiaires se 
considèrent comme complémentaires aux lieux 
institutionnels. Refusant l’image qu’on peut leur 
renvoyer d’être des lieux par défaut, ils reven-
diquent au contraire le fait d’être des espaces 
voulus comme tels où les rapports au geste ar-
tistique sont autres. Reste que les propositions 
artistiques qui aboutissent à une forme achevée 
ont du mal à passer dans d’autres lieux, comme 
si le paysage culturel était coupé en sous-espa-
ces étanches l’un à l’autre, institutionnels d’un 
côté, intermédiaires de l’autre. Les participants 
à cet atelier regrettaient cette situation. Mais ils 
admettaient que les occupants des lieux inter-
médiaires peuvent aussi parfois passer à côté 
de la multitude de personnes, de savoir-faire et 
de sensibilités qu’ils côtoient au quotidien. Le 
travail du commun reste donc toujours à faire 
dans ces lieux qui, s’ils sont singuliers, se veu-
lent tous attentifs à l’intermédiation, à la poro-
sité, à l’ouverture, au partage.
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ATELIER N°5

QUELS ENJEUX COMMUNS AUX LIEUX IN-
TERMÉDIAIRES ET INDÉPENDANTS ? QUEL 
CADRE SPECIFIQUE D’INTERVENTIONS 
PUBLIQUES PROPOSER ?

> L’absence d’enregistrement sonore a empêché la 
rédaction d’une synthèse de cet atelier. On repren-
dra donc ici les principales remarques établiées par 
Chloé Sécher (Actes-If) dans sa synthèse orale. 

L’objet de cet atelier était en soi de s’inscrire 
dans l’actualité, d’y replacer l’arrivée de la 
CNLII depuis deux ans qui a vu l’écriture d’un 
référentiel et d’une Charte, l’apparition des no-
tions de «lieux intermédiaires et indépendants» 
dans les mesures issues des Assises de la jeune 
création, dans le projet de loi de finances 2016 
puis enfin dans la loi LCAP. 

Plusieurs questions : pourquoi et pour qui ces 
projets sont inités, menés et développés ? Ce ca-
dre a été posé aux participants qui étaient pour 
leur grande majorité des représentants de lieux 
de projets artistiques et culturels mais aussi de 
collectivités territoriales... L’atelier a été divisé 
en 4 groupes.

Il en ressort un ensemble d’éléments qui sont 
l’occasion de vérifier tout le travail mené depuis 
deux ans, des éléments qu’on retrouve dans la 
Charte : des façons de faire, de travailler, de se 
constituer. Ce sont des projets issus de la socié-
té civile qui travaillent la question de la pluri/
trans-versalité et transectorialité. Ces projets 
sont attentifs à la perméabilité entre différents 
types d’acteurs, disciplines et enjeux. 

La nécessité d’une interconnaissance mutuelle 
entre les participants a rendu difficile la for-
malisation des enjeux communs dans le temps 
imparti. Néanmoins, des éléments ressortent : 
l’enjeu premier, c’est la question de la réponse à 
des nécessités, à des besoins. Ces projets émer-
gent d’une absence constatée de réponse à des 
besoins identifiés.

Dans la manière de faire, ensuite, de dévelop-
per, de mettre en oeuvre ces projets, on retrou-
ve cette notion de l’adaptabilité permanente 
à la temporalité des acteurs, aux besoins des 

projets ou des personnes rencontrées, cette lo-
gique de rendre possible, d’accompagner... On 
pourrait les qualifier autour de la notion d’ac-
compagnement.

La question de la co-construction ressort forte-
ment. Elle implique des manières de faire avec 
les personnes, qu’elles soient artistes, équipes 
artistiques, associations. Se développe tout un 
ensemble d’interelations. Les projets sont en 
évolution permanente en fonction des aléas 
qu’ils rencontrent. Se pose ici particulièrement 
l’interaction avec les pouvoirs publics. La co-
construction est rendue nécessaire par l’obli-
gation de ne pas rentrer à nouveau dans des 
cadres figés qui ne correspondraient pas à la 
nature ni à l’ampleur, ni au rythme propre des 
projets, en adaptation et en évolution constante 
à leur environnement.

De là, se pose la question des modalités de re-
configuration des axes et des enjeux de politi-
que publique, capables de ne pas corseter les 
projets en leur laissant leur capacité d’action, 
leur liberté d’agir qui sont au coeur de ces pro-
jets.

Cette réflexion mérite d’être poursuivie avec le 
Ministère de la Culture, tout comme avec l’en-
semble des autres collectivités territoriales 
pour inventer de nouvelles formes de politique 
publique qui s’adaptent à la diversité des pro-
jets.

SÉANCE PLÉNIÈRE DE L’APRÈS-MIDI

La première journée du Forum s’est achevée 
par un panorama des structurations existantes 
ou à venir en région autour des lieux intermé-
diaires.

Le DOG (Danse Grand Ouest) réunit 6 lieux de 
danse implantés dans les régions Normandie, 
Bretagne et Pays de la Loire. Ce réseau s’est 
constitué au terme de 2 années d’échange entre 
2012 et 2014 qui ont abouti à la rédaction d’une 
charte. Cette première phase a donné aux équi-
pes la possibilité de très bien se connaître les 
unes les autres et permet d’affirmer aujourd’hui 
«  qu’en rencontrer une, c’est rencontrer les 
6 ». Porté par des chorégraphes, ces nouveaux 

https://dansegrandouest.wordpress.com/


lieux sont dédiés à l’accueil 
d’autres danseurs et com-
pagnies. Le DOG a ainsi mis 
en place des « parcours 
constellaires », soit l’accueil 
d’une même compagnie par 
3 lieux du réseau. Le DOG se 
trouvait dans une période 
charnière au moment du Fo-
rum : tandis que 3 des lieux 
étaient en fragilité, le ré-
seau envisageait de s’ouvrir 
à d’autres et de se faire le 
moteur d’une dynamique 
de structuration des lieux 
intermédiaires à l’échelle de 
la région.

Un groupe aurhalpin sur le thème des lieux in-
termédiaires, sans être structuré officiellement, 
apparaît depuis plusieurs années en Rhône-Al-
pes. Que ce soit à travers ses liens avec Artfac-
tories/Autresparts, via la fédération des arts de 
la rue en Rhône-Alpes ou grâce au travail d’en-
quête indépendant mené par l’association Art 
Vif en 2012 sur les compagnies et les lieux de 
fabrication de spectacle vivant dans la région, 
le groupe aurhalpin prend consistance. Au mo-
ment du Forum, il était question de relancer ce 
travail d’enquête, dont l’objectif, après avoir ef-
fectué un état des lieux sur la réalité des lieux 
intermédiaires en Rhône-Alpes, serait d’inter-
peller les collectivités territoriales pour connaî-
tre leur position sur le sujet.

Dans la Drôme, plus particulièrement, un autre 
travail d’enquête, conduit entre janvier et oc-
tobre 2015, a permis le rapprochement de 25 
lieux réunis autour de problématiques commu-
nes.

Dans la métropole lyonnaise, ce sont 11 lieux 
artistiques et culturels avec des problématiques 
différentes qui essaient néanmoins d’établir un 
référentiel commun.

Le LIEN (Lieux intermédiaires en Normandie) 
s’est constitué à l’initiative de la région Basse- 
Normandie dans le but de connaître les lieux de 
Haute-Normandie. En association depuis 2013, 
le Lien est composé de 17 lieux. En sommeil 
depuis un an au moment du Forum, son repré-

sentant faisait état de difficultés liées au mode 
de gouvernance interne et évoquait l’envie du 
réseau de repérer de nouveaux membres.

Actes if est apparu en 1995 en vue de struc-
turer un réseau des cafés-musique en Île-de- 
France avant d’élargir son action à des lieux 
pluridisciplinaires dès 1998. Actes if rassemble 
aujourd’hui 32 lieux autour d’une charte et de 3 
modes opératoires : l’accompagnement, la mu-
tualisation et la co-construction des politiques 
publiques.

En région Occitanie ce sont environ 30 lieux 
qui se sont rapprochés à la suite des dynami-
ques initiées par le Couac en Midi-Pyrénées et 
par la Friche de Mimi avec l’aide d’Artfactories/
Autresparts en Languedoc-Roussilon. Leur but: 
écrire un livre blanc articulé autour de proposi-
tions faites aux collectivités territoriales à l’en-
droit des lieux intermédiaires. 

Ces présentations sommaires permettaient de 
témoigner d’un mouvement réel à l’œuvre par-
tout en France et de supposer que d’autres lieux 
et personnes le rejoindraient. 

Pour aider à la prise de conscience des acteurs, 
à leur reconnaissance réciproque et à leur vi-
sibilité publique, la question, centrale pour la 
CNLII, était de savoir s’il fallait créer des coor-
dinations régionales ou laisser les réseaux se 
constituer d’eux-mêmes de manière indépen-
dante. L’un de ses représentants en explicitait 
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l’enjeu stratégique : plus les lieux intermédiai-
res se révéleraient nombreux et coordonnés, 
plus leur influence grandirait auprès des pou-
voirs publics.

Cette option provoqua des discussions au sein 
de l’assemblée réunie en plénière, certaines 
personnes se demandant pour quelles raisons 
faire ce travail censé être réalisé par les collec-
tivités et l’État. Un membre de la CNLII reven-
diquait, au nom du réseau, le souci et l’impor-
tance de se faire reconnaître activement par les 
institutions publiques.

Un détour par l’Espagne permettait d’envisa-
ger les particularités du contexte français, une 
personne revenant sur le réseau Transiberica 
qui regroupe plusieurs lieux culturels indépen-
dants espagnols. Elle rappelait l’attachement 
des artistes espagnols à leur indépendance à 
l’égard des pouvoirs publics et montrait en quoi 
le processus de visibilisation de ces aventures 
différait de celui habituellement à l’œuvre en 
France, auquel faisait écho la stratégie avancée 
par la CNLII. Selon cette personne le processus, 
du moins tel qu’elle l’avait observé avec la Red 
Transiberica, était de consolider son indépen-
dance tout en découvrant le contexte environ-
nant, affirmer son indépendance, se reconnaî-
tre interdépendant.

Sur ce point, le représentant du LIEN admettait 
que les difficultés rencontrées par ce réseau 
provenaient en effet du fait qu’il s’était consti-
tué à l’initiative des collectivités publiques et 
dans le but d’établir des relations entre ces der-
nières et les lieux. Il avait sans doute manqué 
à ces derniers l’envie première, indépendante 
des pouvoirs publics, de se rencontrer avant 
toute autre perspective.

De là découlait deux sujets de réflexion dans 
l’assemblée : la nécessité, depuis les lieux eux- 
mêmes, d’instituer de nouvelles pratiques artis-
tiques et culturelles ; le problème de représen-
tativité d’une coordination nationale des lieux 
intermédiaires et indépendants qui ne saurait 
pas reconnaître les lieux et les expériences as-
similés à ce qu’il défend, dès lors qu’ils ne cher-
chent pas à entrer en lien avec les collectivités 
publiques.

VENDREDI 13 MAI 2016

L’intérêt général des lieux intermédiaires et in-
dépendants a été le grand sujet de la 2e jour-
née du Forum. Après que les rapporteurs aient 
présenté leurs synthèses des cinq ateliers de 
la veille, la matinée s’est poursuivie par une 
longue intervention de Bertrand Munin, repré-
sentant du ministère de la Culture et de la Com-
munication, et par des échanges avec la salle. 
L’après-midi du 13 mai a été l’occasion d’une 
assemblée générale destinée à faire le point sur 
le travail de la CNLII au cours des deux derniè-
res années et à débattre de sa structuration et 
de ses perspectives.

SÉANCE PLÉNIÈRE DU MATIN

Comment passer de la fabrique des communs 
à l’œuvre dans les lieux intermédiaires et indé-
pendants à la mise en valeur de l’intérêt général 
de leurs actions ? Soumettant cette question à 
la centaine de personnes présentes ce jour-là 
dans la salle de la SEPR, Jules Desgoutte propo-
sait l’analyse suivante. Les politiques publiques 
de la culture, très influencées par les industries 
créatives, se pensent et s’organisent autour de 
la dimension économique de la culture. S’ils se 
confrontent quotidiennement à des questions 
d’ordre économique, les lieux intermédiaires et 
indépendants ne sont toutefois pas complète-
ment soumis à cette dimension. Un des enjeux 
serait donc pour eux de parvenir à valoriser ce 
qui ne se prête ni ne s’achète, autrement dit ces 
communs qu’ils s’emploient à produire.

Attentif au travail mené par la CNLII, Bertrand 
Munin avait accepté de participer à cette journée 
pour faire entendre le point de vue du ministère 
de la Culture et de la Communication (MCC) sur 
les lieux intermédiaires et indépendants. Au 
sein de la direction générale de la création ar-
tistique, ces lieux relèvent de la sous-direction 
de la diffusion artistique et des publics dont 
Bertrand Munin est responsable depuis janvier 
2016, service transversal amené, entre autres, 
à traiter de toute structure ou action transdis-
ciplinaire. Or ce dernier reconnaissait que les 
lieux intermédiaires et indépendants se trou-
vaient « en- dehors des radars du MCC ». S’ils 
avaient été un temps soutenu via une ligne bud

http://www.transiberica.org/
https://lannuaire.service-public.fr/gouvernement/administration-centrale-ou-ministere_186269
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gétaire intitulée « Autres lieux », c’était la preu-
ve qu’on avait eu du mal à les classer au regard 
des catégories et des labels ministériels.

L’intérêt renouvelé du MCC pour ces lieux à la 
suite des Assises de la jeune création était selon 
lui un effet induit de l’évaluation lancée en sep-
tembre 2015, sous l’égide du Premier ministre, 
par le Secrétariat général à la modernisation 
de l’action publique, évaluation portant sur la 
démocratisation culturelle. Les premiers résul-
tats avaient montré que des inégalités d’accès 
à « l’offre culturelle » demeuraient en France 
malgré le très grand nombre d’équipements 
culturels répartis sur l’ensemble du territoire. 
En attendant les conclusions détaillées de cette 
évaluation, Bertrand Munin estimait que cette 
étude incitait à repenser l’enjeu principal de la 
démocratisation culturelle, à savoir la capacité 
des politiques publiques à « créer du sens com-
mun, du récit commun et à faire société ». Pour 
y parvenir, le MCC aurait, selon Bertrand Munin, 
tout intérêt à prendre en compte les initiatives 
et les aspirations émanant de la société civile, 
à l’image des lieux intermédiaires et indépen-
dants. Non pas dans le but de les labelliser, 
mais pour faire en sorte que ce type d’actions 
« concourent à une politique publique ». Il pré-
cisait par ailleurs que cet intérêt différait de ce-
lui qu’on avait porté aux friches artistiques et 
culturelles au temps du rapport Lextrait et des 
Nouveaux territoires de l’art. Selon lui, l’objectif 
était alors pour le MCC de prendre en compte de 
nouvelles formes d’expression artistique alors 
qu’il s’agirait aujourd’hui de créer et de renfor-
cer de nouvelles solidarités sur les territoires 
en s’appuyant sur des initiatives citoyennes, 
dont les lieux intermédiaires et indépendants.

Bertrand Munin expliquait ensuite comment 
cet intérêt devait se traduire concrètement. 
Une enveloppe d’environ 2 M€ allait être déga-
gée pour aider un ensemble de lieux repérés en 
régions par les DRAC. Après avoir fait remon-
ter en centrale une liste de candidats éligibles, 
ces mêmes DRAC recevraient une lettre-cadre 
indiquant les objectifs à atteindre par les struc-
tures en contrepartie de ces subventions, objec-
tifs servant à la fois à évaluer et à faire évoluer 
l’accompagnement du MCC. Cette lettre-cadre 
aurait également pour objet d’inviter les DRAC 

à dialoguer avec les collectivités territoriales 
auxquels les lieux seraient rattachés, et elle en-
couragerait ces derniers à trouver les modèles 
économiques appropriés à leurs actions.

L’intervention de Bertrand Munin suscita di-
verses réactions, dont le témoignage assez long 
de Corinne Rufet, en charge de la commission 
culture au sein du conseil régional d’Île-de- 
France. Revenant sur sa collaboration avec le 
réseau Actes if, elle défendait la nécessité d’une 
écoute mutuelle entre élus et acteurs culturels, 
ainsi que le dispositif de soutien aux Fabriques 
de culture en Île-de-France qu’ils avaient éla-
boré ensemble entre 2010 et 2012. Au-delà des 
écueils que ce dialogue, selon elle, avait évités 
(dédain des élus à l’égard de la qualité artisti-
que de ce qui est produit dans les lieux intermé-
diaires et indépendants ; tentatives d’ingérence 
sur les contenus artistiques et d’institutionnali-
sation de ces lieux), ce dispositif avait su recon-
naître l’intérêt général des actions menées par 
ces lieux. Elle reconnaissait toutefois qu’il était 
difficile de parvenir à ce type de résultat, les 
élus étant tiraillés d’un côté par l’envie de met-
tre en œuvre leur projet politique et de l’autre 
par l’obligation de prendre en considération les 
besoins et les initiatives des citoyens.

Un autre intervenant pointait une difficulté si-
milaire, cette fois au niveau du ministère de la 
Culture et de la Communication, lequel se trou-
verait écartelé entre l’obligation de « rendre 
accessibles au plus grand nombre les œuvres 
majeures de l’humanité » et la prise en compte 
des droits culturels désormais inscrits dans la 
loi NOTRe. Toute politique publique se trouve-
rait ainsi prise entre deux logiques contradic-
toires, l’une, descendante, imposée par les élus 
à la population, l’autre, ascendante, émanant de 
la population et à mettre en œuvre par les élus.

Pour plusieurs personnes, ces contradictions 
indiquaient qu’il était temps de concevoir l’ac-
tion publique autrement, qu’il importait de 
faire de la politique à partir de relations plus 
horizontales entre les citoyens, qu’ils soient 
élus ou non. Les lieux intermédiaires et indé-
pendants étaient à ce titre des lieux où l’on se 
préoccupait de cultiver la démocratie plutôt  
que de démocratiser la culture, selon le mot

http://www.modernisation.gouv.fr/laction-publique-se-transforme/en-evaluant-ses-politiques-publiques/espace-dedie/evaluation-politique-democratisation-culturelle
http://www.modernisation.gouv.fr/laction-publique-se-transforme/en-evaluant-ses-politiques-publiques/espace-dedie/evaluation-politique-democratisation-culturelle
http://www.artfactories.net/Le-rapport-Lextrait.html
http://www.actesif.com/files/publication.pdf
http://www.actesif.com/files/publication.pdf


de Jules Desgoutte, des lieux instituants qui 
mériteraient d’être soutenus pour cette raison 
même, et même d’être pris en exemple tant ils 
sont vivants et bien souvent plus dynamiques 
que les lieux labellisés par le MCC.

Cette demande d’une plus grande prise en 
considération des lieux intermédiaires et indé-
pendants, et de manière générale des citoyens, 
s’exprimait également à propos du travail de 
repérage effectué par les DRAC. Les conditions 
de ce repérage et les critères d’attribution des 
aides annoncées étaient jugés obscurs par plu-
sieurs participants à cette journée, lesquels 
souhaitaient que ces procédures soient cla-
rifiées publiquement et qu’elles incluent des 
personnes issues de la société 
civile. Plusieurs intervenants 
s’étonnaient par ailleurs, voire 
s’énervaient, du fait que les 
lieux intermédiaires et indé-
pendants se trouveraient « en-
dehors du radar » du MCC. On 
parlait d’échec politique géné-
ral et d’aveuglement, le travail 
de repérage ayant déjà été fait, 
ne serait-ce que par la DDAT 
dès l’an 2000. On rappelait 
l’existence de nombreuses pu-
blications sur le sujet, notam-
ment les trois livres publiés 
sous la houlette de la DRAC Rhône-Alpes entre 
2011 et 2015 (Kinetica, In vivo, De visu). On 
évoquait le travail de repérage et de dialogue 
mené par le conseil départemental de la Drôme 
depuis 2014 avec les lieux intermédiaires et in-
dépendants présents sur ce territoire.

Enfin, le débat était parfois houleux à propos 
du montant possible d’aides accordées par le 
Ministère aux lieux intermédiaires et indépen-
dants. 2 M€, soit 0,02% du budget annuel du 
MCC, était une somme jugée dérisoire au re-
gard du travail réalisé par les lieux, avec des 
effets qui dépassaient largement les limites ad-
ministratives et géographiques de leurs terri-
toires d’implantation, signe supplémentaire de 
l’intérêt général de leurs actions.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’APRÈS-MIDI

Par principe ouverte à toutes les personnes 
présentes, l’assemblée générale devait permet-
tre à qui le souhaitait de débattre des actions 
passées et à venir de la CNLII.

La première prise de parole a été la plus for-
melle (lecture d’un communiqué). Un repré-
sentant du Synavi soumettait quatre proposi-
tions qu’il justifiait par le fait que la CNLII était 
désormais un acteur reconnu, notamment par 
l’État. Il était demandé : 
- que chaque prise de parole publique de la 
CNLII soit discutée préalablement par l’ensem-
ble des membres du comité de pilotage ; 

- que les coordinations régionales, existantes 
ou à venir, aient une place de droit au sein du 
comité de pilotage ; 
- que les procédures de prises de décision du 
comité de pilotage soient clarifiées ; 
- que les regroupements régionaux soient en-
couragés.

De là, et de manière souvent désordonnée, 
les échanges ont tourné autour de plusieurs 
points.

Fallait-il se préoccuper des procédures de dé-
cision alors que les modalités de la dynamique 
CNLII n’avaient pas encore été discutées ? Pour 
mémoire, on rappelait que : 
- la CNLII était un groupement informel sans 
statut juridique, constitué à la suite du 1er Fo-
rum de janvier 2014 ;
- que son action avait été possible grâce à l’im-
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plication de certaines personnes, pour la majo-
rité représentantes, salariées ou membres de 
réseaux déjà constitués, réseaux a priori plus 
à même de s’inscrire dans ce type de dynami-
que ;
- que l’action du comité de pilotage et de ses 
membres avait été spontanée, fondée sur une 
certaine recherche d’efficacité et sur le principe 
que ceux qui font ont raison ; 
- que cet engagement, bénévole ou rendu possi-
ble grâce à la mise à disposition de salariés des 
réseaux, montrait aujourd’hui ses limites et que 
le comité de pilotage avait besoin de soutien, si-
non de sang neuf.

La représentation du comité de pilotage était 
néanmoins source de nombreux échanges. On 
suggérait qu’il ne soit pas composé que de mem-
bres ou de salariés de réseaux, mais aussi de 
personnes à titre individuel et de représentants 
de lieux ou de structures n’étant affiliés à aucun 
réseau. On proposait le principe d’une voix par 
lieu, ce qui soulevait aussitôt le problème des 
personnes affiliées à plusieurs lieux, structures 
et/ou réseaux. On demandait à ce que le comité 
de pilotage se donne à lui-même la mission de 
réfléchir à ses modalités d’organisation et de 
structuration, avant de soumettre ses propres 
propositions à l’ensemble des membres de la 
CNLII. On l’invitait à être plus transparent sur 
ses réunions, sur ses échanges avec les institu-
tions publiques et, de manière plus générale, à 
réfléchir aux modalités d’accueil et de partici-
pation de nouveaux membres.

La constitution de coordinations ou de regrou-
pements en région a été un autre des sujets 
abordés durant l’assemblée générale. Il sem-
blait essentiel que ces regroupements soient 
encouragés, de quelque manière que ce soit, 
l’important étant de faire nombre avant de se 
préoccuper de leurs modes d’organisation. Cer-
tains demandaient à ce qu’on défende publique-
ment le principe de dynamiques autonomes, 
à l’image du mouvement qui avait abouti à la 
création de la CNLII en tant que « communauté 
d’intérêts ». Mais d’autres trouvaient paradoxal 
qu’on appelle à l’autonomie. On proposait de 
laisser à ces dynamiques le soin de se mettre en 
place et d’attendre un ou deux ans pour en tirer 
(à l’occasion d’un 3e Forum ?) des expériences 

et des idées sur les modalités de structuration 
des coordinations nationale et régionales.

Le même type de divergence devait à nouveau 
troubler les échanges après que certains aient 
proposé que la CNLII soutienne publiquement 
le mouvement Nuit Debout et invite ses mem-
bres à en faire autant. On leur opposa que la 
CNLII n’était pas suffisamment structurée ni 
légitime aux yeux de ses membres pour s’auto-
riser à leur donner des consignes.

Il était aussi régulièrement question du mi-
nistère de la Culture et de la Communication 
dont on se demandait s’il devait être l’interlo-
cuteur privilégié de la CNLII. Certains regret-
taient que le comité de pilotage lui accorde une 
telle importance alors que l’État n’était qu’un 
partenaire public parmi d’autres, peut-être le 
moins bien placé pour soutenir les lieux inter-
médiaires et indépendants si l’on en juge par le 
montant de l’enveloppe qu’il leur promettait. 
D’autres justifiaient au contraire cette relation 
par l’importance symbolique du Ministère, par 
les effets induits d’une reconnaissance des lieux 
intermédiaires et indépendants par le MCC sur 
l’ensemble des partenaires publics, par l’ur-
gence de répondre à l’intérêt dont il témoignait 
avec ce travail de repérage en régions, tout en 
insistant sur la nécessité de poursuivre le dia-
logue à tous les échelons. On insistait d’ailleurs 
sur le fait que la CNLII avait tout intérêt à se fai-
re connaître bien au-delà du champ de la cultu-
re, les lieux intermédiaires et indépendants 
œuvrant aussi bien de manière transversale et 
transdisciplinaire qu’intersectorielle.

 
Synthèse réalisée par Sébastien Gazeau - Juillet 2017 
pour Artfactories/autresparts. 

Retrouvez l’ensemble des interventions 
enregistrées sur le site de la CNLII :  
http://cnlii.org

Une version en ligne augmentée de ces 
actes (liens ressources, extraits sonores 
et interviews vidéos d’acteurs des lieux 
intermédiaires et indépendants) sera   
diffusée dans le courant de l’été 2018. 
> cnlii.org et artfactories.net


